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Avec l’appui financier de

Depuis quelques décennies, le secteur de l’éducation et de 
la formation en Côte d’ivoire est confronté à de nombreux 
défis, notamment l’amélioration de l’accès aux différents 
niveaux du système éducatif, la qualité des services éducatifs 
et l’amélioration de l’efficacité des dépenses budgétaires.

Face à cette situation, les pouvoirs publics ont élaboré 
différentes stratégies de politique éducative visant à améliorer 
le pilotage et la gestion du système éducatif afin de garantir 
l’accès à une éducation de qualité, équitable et inclusive et 
en adéquation avec les besoins du marché de l’emploi.

Dans cette perspective, le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle (MENETFP) a établi des partenariats avec 
différentes institutions d’appui scientifique, institutionnel, 
matériel et financier. 

A cet égard, le partenariat signé en 2018 avec Education 
Partnerships Group (EPG) porte des fruits positivement 
appréciés par les parties en présence.

La présente étude relative à « l’analyse  de la mesure 
gouvernementale d’allocation de frais d’écolage (ou 
subventions) aux élèves affectés par l’Etat dans les  
établissements privés du premier cycle du secondaire » 
apporte non seulement un nouvel éclairage sur l’état actuel 
du  mécanisme de subventions publiques et son évolution 
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prévisionnelle, mais aussi suggère des pistes de recherche 
pour faire face aux défis actuels soulevés par le  système de 
subventions, notamment : 
•  la soutenabilité des dépenses publiques  en faveur du 

premier cycle de l’enseignement secondaire ;
•  l’impact du dispositif de subventions publiques sur l’équité 

de l’accès au premier cycle de l’enseignement secondaire ;
•  l’impact du dispositif de subventions publiques sur la 

qualité des établissements privés ;
•  la gouvernance et les performances du dispositif de 

subventions publiques aux établissements privés.

Grâce aux subventions, le nombre d'élèves affectés par l’Etat 
dans les établissements privés est passé de 50 286 à 167 
006 entre 2012 et 2017, soit un taux de croissance annuel 
moyen de 27%. Les pistes de recherche susmentionnées 
seront adressées avec diligence par le MENETFP afin que 
ce dispositif puisse constituer aussi un levier efficace pour 
l’amélioration de l’équité et de la qualité de l’enseignement 
dans notre pays.

Le MENETFP tient à remercier les dirigeants de EPG et 
leurs partenaires pour leur engagement à apporter leur appui 
technique à l’amélioration du système éducatif de la Côte 
d’ivoire.
 
KONE François-Xavier Raoul
Directeur de Cabinet Adjoint, MENETFP, Côte d’Ivoire

Avant-propos 
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Depuis les années 1990, le Ministère de l’Education 

Nationale, de l’Enseignement Technique et de la 

Formation Professionnelle (MENETFP) octroie des 

subventions aux établissements privés du premier cycle du 
secondaire, qui prennent la forme d’une prise en charge des 
frais de scolarité. Cette approche est motivée par la volonté 
des pouvoirs publics d’élargir l’accès à l’enseignement 
secondaire. Compte tenu des capacités d’accueil insuffisantes 
du système scolaire public, le dispositif de subventions 
est considéré comme une mesure offrant un bon rapport 
coût-efficacité pour améliorer l’accès à l’éducation. Ces 
dix dernières années, le programme s’est développé pour 
répondre à une demande croissante de scolarisation gratuite 
dans le secondaire. 

Plus d’un tiers de l’ensemble des élèves du premier 

cycle du secondaire sont actuellement scolarisés 

dans un établissement privé financé par l'État, ce 

qui fait peser une pression financière considérable 

sur le budget de l’éducation. Ces cinq dernières années, 
l’enveloppe budgétaire consacrée aux subventions est passée 
de 15,4 milliards de FCFA en 2011 à 65,67 milliards  
en 2018, soit une augmentation annuelle moyenne  
de 23%.

Afin de faire face à cette évolution exponentielle du 

coût de financement des subventions, le MENETFP 

cherche à déterminer dans quelle mesure le dispositif 

est parvenu à élargir l’accès à l’enseignement secondaire 
et de quelle façon il pourrait être amélioré afin de garantir 
l’accès à une éducation de qualité pour tous les enfants. 

Dans cette perspective, sa première initiative a été de 

collaborer avec Education Partnerships Group (EPG) 

afin de consolider les informations disponibles sur 

les subventions publiques aux établissements privés 

du premier cycle du secondaire. Le Réseau Ouest 
et Centre Africain de Recherche en Éducation en Côte 
d’Ivoire (ROCARE-CI) a été sélectionné pour : (i) analyser 
l’expérience internationale des subventions aux 
établissements du premier cycle du secondaire afin de 
contextualiser l’expérience ivoirienne ; (ii) faire le bilan de 
l’expérience ivoirienne de subventions des établissements 
privés du secondaire jusqu’à ce jour afin d’identifier les défis 

et les possibilités d’amélioration ; et (iii) réaliser une analyse 
comparative des coûts de l’enseignement secondaire public 
et privé pour le MENETFP. Ce rapport de synthèse porte 
sur le travail d’analyse effectué par ROCARE-CI entre 
mai et juillet 2018. Dans le cadre de ce travail, des revues 
documentaires ciblées ont été réalisées et des entretiens  
ont été organisés avec des personnes ressources du 
MENEFTP, des associations d’établissements privés et de 
 la Banque Mondiale. 

Ensuite, sur la base des résultats de ce travail 

d’analyse, le MENETFP a souhaité collaborer avec 

Ark Education Partnerships Group (EPG) pour 

améliorer le dispositif actuel de subventions et 
s’assurer de profiter autant que possible des ressources 
du secteur privé. L’analyse sert ainsi de point de départ 
à l’élaboration d’études et d’expériences pilotes plus 
approfondies afin de recommander au ministère des 
stratégies offrant un bon rapport coût-efficacité et 
permettant : i) d’améliorer la qualité de l’enseignement dans 
le premier cycle du secondaire et ii) de renforcer l’équité 
dans les établissements du premier cycle du secondaire. 

1.  
Contexte et objectifs de l’étude  

Plus d’un tiers de l’ensemble 
des élèves du premier cycle du 
secondaire sont actuellement 
scolarisés dans un établissement 
privé financé par l'État
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Le cadre théorique de cette étude repose sur le 

concept de partenariat public-privé (PPP), défini 

comme un accord entre un gouvernement et un 

ou plusieurs acteurs du secteur privé, généralement 

officialisé par un contrat. Ces acteurs privés peuvent être 
des organismes à but lucratif comme non lucratif. Le contrat 
précise notamment la nature du service, la durée de l'offre, 
ainsi que les risques et les responsabilités qui incombent à 
chaque partie. 

Si l’accord est bien conçu et s’accompagne d’un dispositif 
efficace de responsabilisation, les PPP peuvent permettre 
d’atteindre plusieurs objectifs,1

 
notamment :

• Améliorer l’accès aux services, le plus souvent pour 
des groupes spécifiques. Les organismes privés jouissent 
d’une flexibilité potentielle qui leur permet d’adapter plus 
spécifiquement les services aux besoins de leurs clients. 
Par exemple, les établissements publics ont généralement 
moins d’autonomie que ceux du secteur privé pour le 
recrutement et l’encadrement effectif des enseignants. 

• Améliorer la qualité des services. L’entrée de 
prestataires privés sur le marché de l’éducation peut 
stimuler la concurrence entre les établissements privés et 
publics, la crainte de perdre des élèves incitant les deux 

types de prestataires à proposer des services de qualité à 
un bon rapport qualité-prix. 

• Améliorer l’efficacité des dépenses budgétaires 
grâce au partage des risques. Certains types de PPP 
permettent aux pouvoirs publics et au secteur privé 
de partager les risques. Cette possibilité est susceptible 
d’encourager la participation des prestataires privés, qui 
pourraient autrement être réticents à l’idée d’assumer 
l’intégralité de la charge financière (ou d’autres risques) 
liée à l’entrée sur le marché de l’éducation. Pour l’État, 
cela signifie que pour améliorer l’accès à l’éducation, il 
faudrait s’associer avec des établissements privés existants 
peut présenter un meilleur rapport coût-efficacité que 
de construire de nouvelles écoles et de recruter des 
enseignants supplémentaires.  

• Dans le secteur de l’éducation, on distingue 

quatre types de PPP pertinents : i) la gestion privée 
d’établissements publics (établissements sous contrat) ; ii) le 
partenariat public-privé d’infrastructures ; iii) les chèques-
éducation (ou bons) ; et iv) les subventions. Le tableau 1 
ci-dessous décrit les principes de chaque type de PPP et 
indique dans quels pays du monde ils sont utilisés. 

2.  
Expériences internationales des subventions aux 
établissements privés

Types de PPP Principes Exemples

Gestion privée 
d’établissements publics 
(établissements sous contrat)

Des écoles publiques construites grâce à des fonds publics, mais 
dont la gestion est confiée à une organisation privée par le biais d'un 
contrat.

États-Unis, Colombie, 
Royaume-Uni

PPP d’infrastructure L'État accorde à un opérateur privé le droit (concession) de 
financer, de construire et de gérer une école, un bâtiment ou une 
résidence universitaire. L'État loue l’infrastructure au secteur privé 
pour une période déterminée au terme de laquelle l’infrastructure 
est transférée à l'État.

Royaume-Uni, Australie, 
Allemagne

Chèques-éducation ou bons L'État fournit directement aux élèves des bons d'éducation ou des 
bourses pour leur permettre de s’inscrire dans l’école privée de leur 
choix. 

Chili, Inde, Pakistan

Subventions L'État finance directement les établissements privés. Ces subventions 
peuvent prendre plusieurs formes différentes, notamment une 
aide financière ou des contributions matérielles (équipements 
ou ressources humaines) destinées à faire augmenter le taux de 
scolarisation et à améliorer la qualité de l’enseignement.

Colombie, Pakistan, 
Pérou, Philippines, 
Sierra Leone, Ouganda, 
Venezuela, Afrique 
du Sud, Cameroun, 
Madagascar 

Tableau 1 — Principes des partenariats public-privé

1   “Public Private Partnerships in Education in Developing Countries” (2017), Ark Education Partnerships Group (EPG).
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Exemples de dispositifs 
de subventions en Afrique 
subsaharienne 

L’analyse des expériences internationales en matière 

de subventions met en évidence l’existence dans 

les pays d’Afrique subsaharienne de plusieurs types 

de PPP visant à promouvoir l’accès, la qualité et 

l’équité. Dans de nombreux cas, ces subventions ont pour 
but d’inciter le secteur privé à accueillir des populations 
plus défavorisées et d’encourager la diversité ainsi que la 
diffusion de nouvelles idées, approches et technologies. 
Voici une brève présentation de quelques expériences de 
subventions dans ces pays :

Madagascar : le transfert de fonds publics à destination 
du secteur privé de l’enseignement peut prendre plusieurs 
formes : (i) une subvention destinée aux membres 
du personnel enseignant titulaires d’une autorisation 
d’enseigner ; (ii) un contrat-programme qui aide les 
établissements à acquérir des équipements et du matériel 
pédagogique ou à financer des programmes de formation 
; (iii) l’allègement des frais imputés aux parents ; et (iv) 
la distribution de kits scolaires aux enfants nouvellement 
inscrits en première année.

Afrique du Sud : les établissements publics et privés 
sont classés selon le niveau de pauvreté des populations 
desservies. Les subventions reçues par les établissements 
dépendent de leur statut  et du coût des frais de scolarité 
pour les parents, les établissements les moins coûteux  
étant ceux qui reçoivent les subventions publiques les  
plus importantes. 

Ouganda : le programme Universal Secondary Education 
(USE), mis en œuvre de 2007 à 2017, a permis aux 
établissements privés du secondaire de bénéficier de 
financements publics dans les zones où il n’y avait pas 
d’établissements publics. Trois études indiquent que ce 
programme a eu des effets positifs sur l’accès à l’école, 
mais un impact limité sur la qualité de l’enseignement 
et de l’apprentissage des élèves. Les établissements 
privés jouissaient d’une autonomie totale en matière de 
recrutement et de gestion des enseignants. Les élèves du 
privé suivaient le même programme et passaient les mêmes 
examens nationaux que ceux des établissements publics. 

Dans de nombreux cas, ces 
subventions ont pour but d’inciter 
le secteur privé à accueillir des 
populations plus défavorisées et 
d’encourager la diversité. 
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Depuis les années 1990, l'État ivoirien octroie aux 

établissements privés des subventions indexées sur 

le nombre d’élèves afin de remédier aux capacités 

d’accueil insuffisantes du secteur public et de rendre 

l’enseignement secondaire plus accessible. La politique 
de subventions aux établissements privés du premier cycle 
du secondaire repose sur les principes ivoiriens de gratuité 
de l’éducation et de scolarisation obligatoire pour les enfants 
de 6 à 16 ans. Elle a pour but d’aider le maximum d’enfants 
à accéder à l’enseignement secondaire et d’apporter une 
aide financière à ceux qui en ont besoin pour garantir  
leur scolarisation.

Le cadre légal et réglementaire du programme de 

subventions est composé de lois, de décrets et de 

conventions. Ce cadre s’appuie notamment sur les piliers 
suivants : (i) des lois qui affirment l’engagement de l’État en 
faveur des droits de l’homme et du droit à l’éducation pour 
tous les citoyens ; (ii) des décrets qui fixent les conditions de 
concession du service public de l'enseignement au secteur 
privé et qui créent la Direction de l’Encadrement des 
Établissements Privés (DEEP) ; et (iii) des conventions entre 
l’État et les principaux prestataires privés qui déterminent 
les modalités particulières de mise en œuvre du dispositif. 
Ces conventions ont été signées entre l'État ivoirien et 
trois types de prestataires privés : les établissements privés 
laïcs, les établissements privés confessionnels islamiques 
et les établissements privés confessionnels catholiques 
et protestants. Les conditions fixées pour l’ensemble des 
prestataires stipulent qu’en contrepartie de l’octroi des 
subventions, les établissements doivent : (i) garantir la non-
discrimination, notamment en ce qui concerne l’origine, 
l’ethnie, l’opinion et les croyances des élèves ; (ii) se 
conformer aux exigences pédagogiques, aux programmes, 
aux emplois du temps et aux périodes de vacances en 
vigueur dans les établissements publics ; (iii) respecter toutes 
les normes de sécurité ; (iv) disposer d’une « autorisation de 
création » ; et (v) disposer d’une « autorisation d’ouverture ». 

Le cadre institutionnel mis en place pour gérer les 

relations entre l’État et les prestataires privés est 

énoncé dans un décret promulgué en juillet 2016 par 

le MENETFP. Ce décret désigne la DEEP comme l’entité 
chargée du secteur privé de l’enseignement. Cette direction 
a pour mission de contrôler la gestion des structures privées, 
de délivrer les diverses autorisations aux établissements et à 
leur personnel enseignant, administratif et d’encadrement, 
de superviser le processus de versement des frais de scolarité 
et d’imposer des sanctions au regard des critères  
de fonctionnement. 

D’autres acteurs publics et privés sont également 

impliqués dans la conception et la mise en œuvre du 

dispositif de subventions. Du côté du MENETFP, cinq 
autres directions2 interviennent dans la coordination et le 
versement des subventions, ainsi que la Direction Régionale 
de l’Education Nationale de l’Enseignement Technique 
et de la Formation Professionnelle (DRENETFP). Les 
acteurs publics incluent également l’Inspection Générale de 
l’Education Nationale (IGEN). Enfin, outre les intervenants 
publics, un certain nombre de réseaux et de syndicats 
d’établissements privés interagissent aussi avec le dispositif 
de subventions.3  

Description du mécanisme 
d’affectation des élèves dans les 
établissements et de l’allocation 
des subventions 

Procédure d’affectation.  
Le travail préliminaire à l’affectation des élèves commence 
avant l’examen du Certificat d’Études Primaires et 
Élémentaires (CEPE). Les élèves indiquent leurs 
premier, deuxième et troisième choix d’affectation sur 
des formulaires qui sont collectés et enregistrés par leur 
DRENETFP. En mars et en avril, ces choix sont enregistrés 
sur la plateforme de la Direction de l’Orientation et des 
Bourses (DOB). Puis, pendant les mois de juin et juillet, 
la DOB met en correspondance ces choix avec la base de 
données du ministère. Suite à cela, la Commission Nationale 

3. 
Analyse de la politique de subventions des établissements 
privés du premier cycle du secondaire en Côte d’Ivoire 

2  La Direction des Stratégies, de la Planification et des Statistiques (DSPS), la Direction de l’Orientation et des Bourses (DOB), la Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue (DPFC), la Direction 
des Affaires Administratives et Financières (DAF) et la Commission Nationale d’Orientation (CNO).

3  Il s’agit de la Fédération des Établissements Privés Laïcs de Côte d’Ivoire (FENEPLACI) et du Réseau des Ecoles Confessionnelles (REC).  
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d’Orientation (CNO) examine les choix de chaque élève 
en tenant compte de ses résultats scolaires, de son âge 
(qui ne doit pas être supérieur à 16 ans) et de la capacité 
d’accueil des établissements.

Affectation des élèves dans les établissements.  
Au premier tour, les élèves sont affectés en fonction de 
leurs vœux, de leur mérite et des places disponibles. Dans 
les cas où ce premier tour n’aboutit pas à une affectation 
dans un établissement public et où les trois souhaits sont 
épuisés, une nouvelle recherche d’établissement privé est 
effectuée. L’élève est alors affecté en fonction de son lieu de 
résidence et de son choix, l’objectif étant de lui trouver un 
établissement dans un rayon de 5 kilomètres. Au terme de 
ce processus, les élèves affectés dans un établissement privé 
relèvent de la convention du dispositif de subventions. Les 
élèves doivent rester en règle pour continuer à bénéficier 
des subventions.

Suivi et contrôle.  
Le MENETFP organise des actions de suivi ainsi que 
des visites de contrôle pour s’assurer de l’efficacité et de 
la qualité des services fournis. Au niveau régional, un 
service est chargé de l’inspection des institutions publiques 
et privées. Les visites de contrôle visent généralement 
à s’assurer que le nombre d’élèves affectés dans un 
établissement privé correspond au nombre d’élèves présents 
dans ce même établissement qui bénéficient des subventions 
de l'État. Ces vérifications s’effectuent d’abord à partir 
des inscriptions en ligne, dont les données sont recueillies 
par la Direction des Stratégies, de la Planification et des 
Statistiques (DSPS), puis par un contrôle physique de la 
présence effective des élèves. Ces missions de contrôle sont 
menées à bien par des agents de différentes administrations 
: l’IGEN, la DEEP, la Direction des Affaires Administratives 
et Financières (DAF) et le ministère du budget. Si une 
réclamation est faite par un établissement en raison d’une 
incohérence entre les chiffres en ligne et ceux de la visite de 
contrôle, le ministère peut signer une décision pour chaque 
établissement et autoriser le versement de sa subvention.
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Le nombre d’élèves bénéficiant de subventions a été 

multiplié par quatre entre les années scolaires 2010-

2011 et 2017–2018. Le nombre d’élèves subventionnés 
scolarisés dans le privé est passé de 129 066 en 2010-2011 à 
547 045 en 2017–2018. Le graphique 1 ci-dessous illustre la 
hausse des effectifs dans les établissements publics, privés et 
privés subventionnés du premier cycle du secondaire sur la 
période 2011–2018. 

4. 
Principaux résultats de l’étude du dispositif de 
subventions publiques aux établissements privés  
du premier cycle du secondaire

Le nombre d’élèves bénéficiant 
de subventions a été multiplié par 
quatre entre les années scolaires 
2010–2011 et 2017–2018. 

4 Chiffres du MENETFP.
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Graphique 1 — Évolution du nombre d’élèves subventionnés entre 2010–2011 et 2017–20184 
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Le nombre d’élèves bénéficiant de subventions a 

augmenté de façon significative. Cette hausse est 
particulièrement prononcée au cours des années scolaires 
2011–2012 et 2013–2014, ce qui est probablement lié à 
la décision du MENETFP d’abaisser la barre d’admission 
en classe de 6ème. En effet, au cours de l’année scolaire 
2011–2012, cette barre d’admission est passée de 110 points 
à 90 points, ce qui a causé une augmentation du nombre 
d’admissions d’élèves subventionnés, de 143 036 en 2011-
2012 à 199 988 en 2012–2013 (soit une hausse de 39,8%). 
En 2012–2013, la note minimum d’admission a été abaissée 
une nouvelle fois pour atteindre 85 points, ce qui a donné 
lieu à une nouvelle augmentation des effectifs dans le privé, 
après quoi les effectifs se sont stabilisés (graphique 2).

Cette hausse est particulièrement 
prononcée au cours des années 
scolaires 2011–2012 et 2013–2014, 
ce qui est probablement lié à la 
décision du MENETFP d’abaisser 
la barre d’admission en classe  
de 6ème.

5  Ibid.
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Graphique 2 — Proportion des élèves inscrits qui bénéficient de subventions entre  
2010–2011 et 2017–20185 
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La part des élèves du privé qui bénéficient de 

subventions a plus que doublé sur la période  

2011–2018. Depuis que la barre d’admission est passée à 85 
points, l'État est devenu la première source de financement 
des frais de scolarité dans le secteur privé du premier cycle 
d l’enseignement secondaire. Cela a contribué à réduire la 
part des élèves non subventionnés dans les établissements 
privés, comme l’indique le graphique 3 ci-dessous.

La répartition des élèves subventionnés varie selon la 

région. La répartition régionale des élèves subventionnés 
affectés dans le privé présente de fortes disparités. Comme 
le montre le graphique 4 ci-dessous, les élèves dont les frais 
de scolarité sont pris en charge par l'État se concentrent 
particulièrement dans huit régions, qui réunissent à elles 
seules 70,5% des élèves subventionnés pour l’année 2017-
2018. Le district d’Abidjan possède le plus haut pourcentage 
d’élèves subventionnés dans le privé du pays (66,0%).

6  Ibid.
7  Ibid.
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Graphique 3 — Part des élèves du privé qui bénéficient de subventions, 2011-20176 

Graphique 4 — Pourcentage d’élèves subventionnés affectés dans le privé par région  
en 2017–20187 
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Pour répondre à la demande, le nombre 

d’établissements accueillant des élèves subventionnés 

a presque triplé entre 2010-2011 et 2017-2018. 

Comme l’indique le tableau 2 ci-dessous, le nombre 
d’établissements privés subventionnés est passé de 356 
à 1025 sur la période 2010-2018. Si l’on considère la 
croissance globale du nombre total d’établissements privés, 
cela signifie que la proportion d’établissements privés 
subventionnés est passée de 39,6 % en 2010–2011 à 79,7 % 
en 2017–2018. 

Le nombre d’établissements 
accueillant des élèves 
subventionnés a presque triplé 
entre 2010–2011 et 2017–2018.  

Graphique 5 — Établissements privés accueillant des élèves subventionnés, 2010-20188 

8 Données du MENETFP et calculs effectués par ROCARE-CI.
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Graphique 6 — Pourcentage des établissements privés accueillant des élèves 
subventionnés, 2010-20188
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Le montant total des subventions versées aux 

établissements privés du premier cycle du secondaire 

a été multiplié par quatre sur la période 2011-2018, 
passant de 15,488 milliards de FCFA à 65,646 milliards 
de FCFA. Les établissements secondaires laïcs, ainsi qu’un 
nombre significatif d’établissements privés confessionnels, 
reçoivent une part importante des subventions versées par 
l'État. Pour l’année scolaire 2016-2017, les établissements 
secondaires confessionnels ont reçu 3,7 milliards de FCFA 
en subventions, contre 62 milliards de FCFA pour les 
établissements secondaires laïcs.
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Le montant total des subventions 
versées aux établissements privés 
du premier cycle du secondaire 
a été multiplié par quatre sur la 
période 2011–2018. 

Le coût unitaire de l’éducation d’un élève pour l’État 

est généralement plus élevé dans le secteur public 

que dans le privé, en particulier dans l’enseignement 
secondaire. La revue des dépenses publiques du secteur 
de l’éducation en Côte d’Ivoire réalisée par la Banque 
Mondiale en 2017  indique que le coût unitaire total dans 
les établissements privés subventionnés (qui accueillent des 
élèves bénéficiant de transferts publics) s’élève à 351 538 
FCFA, contre 373 768 FCFA dans les établissements publics. 
Pour les établissements privés non subventionnés, le coût 
unitaire total est de 231 538 FCFA. 

Le coût pour les ménages varie selon le type 

d’établissement et le quintile de revenu. En moyenne, 
les ménages dépensent 123 334 FCFA par enfant dans 
les établissements publics du premier cycle du secondaire 
contre 231 538 FCFA par enfant dans les établissements 
privés. Cependant, ces coûts varient considérablement selon 
le niveau de revenus (voir le graphique 6 ci-dessous). Le 
montant de 231 538 FCFA englobe à la fois les coûts des 
établissements privés subventionnés et non subventionnés. Il 
est donc nécessaire de trouver des données supplémentaires 
pour déterminer le coût spécifique des établissements privés 
subventionnés pour les ménages. 

5. 
Analyse comparative des coûts 

Graphique 7 — Évolution du montant total des subventions (en FCFA) versées aux 
établissements privés du premier cycle du secondaire entre 2010–2011 et 2017–20189

9   Données du MENETFP.
10 “Côte d’Ivoire: Education Sector Public Expenditure Review. An Efficiency, Effectiveness, and Equity Analysis” (2017), Banque Mondiale. 
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secondaire par quintile de richesse11

11   Données tirées de la revue des dépenses publiques du secteur de l’éducation en Côte d’Ivoire publiée par la Banque Mondiale en 2017.



15ANALYSE DE LA MESURE GOUVERNEMENTALE D’ALLOCATION DE FRAIS D’ÉCOLAGE (OU SUBVENTIONS) AUX ÉLÈVES 
AFFECTÉS PAR L’ETAT DANS LES ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS DU PREMIER CYCLE DU SECONDAIRE EN CÔTE D’IVOIRE

La mise en place du dispositif de subventions aux 
établissements privés du premier cycle du secondaire  
en Côte d’Ivoire a permis : 

•  L’augmentation des effectifs. Le dispositif de 
subventions a permis de répondre à la forte hausse 
de demande de scolarisation, le nombre d’élèves 
subventionnés ayant été multiplié par quatre entre 
2010–2011 et 2017–2018. Par conséquent, le nombre 
d’établissements privés subventionnés est passé de 356  
en 2010–2011 à 1025 en 2017–2018.  

•  La diversification de l’offre éducative.  
Le dispositif de subventions a favorisé l’augmentation du 
nombre d’établissements privés de différents types (laïcs, 
confessionnels islamiques et confessionnels catholiques  
et protestants). 

•  La mise en place d’un mécanisme de 
régulation du secteur privé de l’enseignement 
mobilisant plusieurs acteurs publics.

Cependant, un certain nombre de défis demeurent dans les 
domaines suivants :

• La soutenabilité des dépenses publiques 
allouées au premier cycle de l’enseignement 
secondaire. Le montant alloué aux subventions a été 
multiplié par quatre entre 2010–2011 et 2017–2018, ce 
qui fait peser des contraintes significatives sur le budget 
de l’éducation. Le programme de subventions dans 
son format actuel ne permet d’accueillir de nouveaux 
élèves que si des fonds supplémentaires sont débloqués 
par l'État. En outre, l’augmentation des effectifs du 
privé va sans doute donner lieu à des besoins accrus 
en personnel administratif au sein du MENETFP. Le 
ministère risque donc d’être confronté à une insuffisance 
de ressources humaines et de compétences pour le suivi 
et l’encadrement des établissements privés, ce qui va 
forcément créer un besoin de formation du personnel.

• L’impact du dispositif de subventions 
sur l’équité d’accès au premier cycle de 

l’enseignement secondaire. Dans sa forme actuelle, 
le programme de subventions ne cible pas les enfants 
issus de ménages à faibles revenus, ce qui risque de 
limiter l’accès et le maintien des élèves issus de milieux 
défavorisés. Des données supplémentaires sont nécessaires 
concernant les dépenses des ménages par enfant dans les 
établissements privés subventionnés. 

• L’impact du dispositif de subventions sur la 
qualité des établissements privés. Actuellement, 
il n’y a pas d’informations disponibles sur les critères 
d’allocation des subventions aux établissements privés 
basées sur la performance. Les subventions seraient donc 
versées indépendamment des résultats obtenus par l 
es établissements.

• La gouvernance et les performances du 
dispositif de subventions publiques aux 
établissements privés. Coordonner les actions 
des différents acteurs du dispositif de subventions afin 
d’assurer et d’améliorer l’efficacité de la gestion et du 
contrôle du programme est un véritable défi. Par ailleurs, 
un certain nombre d’irrégularités dans le cadre légal du 
dispositif, comme la capacité du MENETFP à contrôler 
les chiffres des effectifs et à ajuster les paiements, ont 
donné lieu à des abus et à des retards dans l’allocation des 
subventions aux établissements privés. 

Si le programme de subventions a permis à un 

grand nombre d’élèves d’accéder au premier  

cycle de l’enseignement secondaire en Côte  

d’Ivoire, il est également possible de bénéficier  

de ce dispositif pour améliorer l’équité et la 

qualité de l’enseignement. Ces dix dernières années, 
le programme de subventions a permis de remédier à 
d’importants problèmes d’accès à l’éducation. Face à la 
hausse des dépenses, le MENETFP est fermement  
décidé à mener des études et des expériences pilote  
plus détaillées afin d’explorer les stratégies rentables  
pour améliorer la qualité et l’équité de l’enseignement.

6. 
Acquis et défis de la politique de subventions aux 
établissements privés du premier cycle du secondaire 
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